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Youth Court Statistics 1994-95 
Highiights 
by Glen Doherty and Paul de Souza' 

Highiights 

• In 1994-95, there were 110,000 cases processed in 
the youth courts of Canada - a 5% decrease from the 
previous year. This decrease is in contrast to the steady 
gtoviVn in caseload since the mid 80's. 

Almost half of ail cases involved property offences. By 
contrast, one In five cases involved violent offences -
one-half being minor assaults. 

Two-thinis of the cases heard in youth courts resulted 
in findings of guilt. 

Property convictions decreased by 11 % from the 
previous year. As well, the number of convictions 
involving violence decreased by 2%. Although a small 
proportion of youth court caseload, the number of 
convictions involving drugs increased by 49%. 

• Probation was the most significant disposition in 48% 
of ail cases with convictions, while a third of ail cases 
received a custody disposition. 

• Nearly three-quarters of cases with a custody 
disposition involved sentences of three months or less. 

• Four of every ten convictions involved youth with at 
least one prier conviction. 

• Half of ail youth court cases were dealt with'in two 
months or less. 

* Analysts, Youth Court Survey, Courts Program. 

March 1996 

"Statistiques sur les tribunaux de la 
jeunesse : Faits saillants de 1994-1995 
par Glen Doherty et Paul de Souza' 

Faits saillants 

• En 1994-1995,110 000 causes ont été traitées par les tribunaux 
de la jeunesse au Canada - ce qui correspond à une baisse 
de 5 % par rapport à l'année précédente. Cette diminution est 
l'inverse de l'augmentation continue du nombre de causes 
observée depuis le milieu de la dernière décennie. 

• Presque la moitié du nombre total de causes comportait des 
infractions contre les biens. Par contraste, une cause sur cinq 
comportait des infractions contre la personne - la moitié de 
celles-ci étant des voies de fait mineures. 

• Les deux tiers des causes entendues devant les tribunaux de 
la jeunesse se sont soldées par un verdict de culpabilité. 

• Le nombre de condamnations impliquant des infractions contre 
les biens a diminué de 11 % par rapport à l'année précédente. 
De même, le nombre de condamnations impliquant des 
infractions contre la personne a diminué de 2 %. Bien qu'elles 
ne forment qu'une faible part du nombre total de causes devant 
les tribunaux de la jeunesse, les condamnations impliquant 
des infractions relatives à des drogues ont augmenté de 49 %. 

• Dans 48 % des causes se soldant par un verdict de culpabilité, 
la décision la plus importante était la probation. Pour le tiers 
de toutes les causes, c'est la garde qui était la décision la plus 
importante. 

• Dans presque trois quarts des causes, les adolescents 
condamnés à une peine comportant la garde se sont vu 
imposer une peine de trois mois ou moins. 

• Quatre condamnations sur dix impliquaient des adolescents 
ayant encouru au moins une condamnation antérieure. 

• Pour la moitié de toutes les causes devant les tribunaux de la 
jeunesse, le traitement a pris deux mois ou moins. 

• Analystes, Enquête sur les tribunaux de la jeunesse. Programme 
des tribunaux. 

Mars 1996 
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Introduction 

Canadiens hâve become increasingly concerned about 
the incidence of youth crime in their communities and the 
youth courf s ability to deal with thèse youths.The ongoing 
debate over the efifectiveness of the youth justice system 
and fréquent média accounts of sensational youth crimes 
largely shape public opinion. This report will hopefully 
increase public awareness of youth justice issues through 
the provision of information on the nature and extent of 
cases processed by the youth courts of Canada. 

This Juristat summarizes the activity of youth courts in 
Canada for the 1994-95 fiscal year (April to March). 
Highiights are presented from the annuel Youth Court 
Statistics report, inciuding a summary of youth court 
caseload in 1994-95, and informat ion on accused 
characteristics and case outcomes. Récent trends in the 
data are aiso examined. 

Introduction 

Les Canadiens s'inquiètent de plus en plus des crimes commis 
par les adolescents dans leur communauté et de la capacité des 
tribunaux de traiter avec ces jeunes. Le débat continuel sur 
l'efficacité de la Loi sur les jeunes contrevenants (UC) ainsi que 
les reportages des médias décrivant des crimes sensationnels 
commis par des adolescents ont une influence majeure sur 
l'opinion publique. Nous espérons que l'information sur la nature 
et le volume des causes traitées par les tribunaux de la jeunesse 
au Canada fournie dans ce rapport aidera au public à développer 
des connaissances plus approfondies sur les questions de justice 
pour les jeunes. 

Dans le présent bulletin Juristat on résume l'activité des tribunaux 
de la jeunesse au Canada au cours de l'exercice financier allant 
d'avril 1994 à mars 1995: On présente les faits saillants du rapport 
annuel des Statistiques sur les tribunaux de la jeunesse, y compris 
un résumé du nombre de causes entendues devant les tribunaux 
de la jeunesse en 1994-1995 et des renseignements au sujet 
des caractéristiques des accusés et de l'aboutissement des 
causes. On examine également les tendances qui se dégagent 
des données. 

The analysis is based on Youth Court Survey (YCS) data 
collected by the Canadian Centre for Justice Statistics (CCXJS) 
in collaboration with provincial and territorial government 
departments responsible for youth courts. The YCS collecta 
data from youth courts on persons aged 12 to 17 appearing 
on fédéral statute offences. Fédéral statute offences in this 
report include Criminal Code offences, drug offences, the 
Young Offenders Act (YOA), and other fédéral statiJte offences. 

The unit of analysis is the case, which is defined by the YCS 
as one or more charges laid against a young person, 
presented in a youth court on tine same date. Case courts 
are categorized by the most signiflceint charge, most significéint 
décision and most significant disposition. Cîonsequently, less 
serious charges, décisions and dispositions are under-
represented. 

Différences in procédure and eligibility requirements for police 
diversion and alternative measures programs across the 
jurisdictions may influence the volume and characteristics of 
cases heard in youth courts. Consequentiy, analyses of YCS 
data should be limited to gênerai compensons. It should not 
be used as an indicator of youth criminal activity. 

As of the 1992-93 reporting year, ail youtii courts in Canada 
reported to the YCS. 

Lanalyse est basée sur les données pnsvenant de l'Enquête sur les 
tribunaux de la jeunesse (ETJ) recueillies par le Centre canadien de 
la statistique juridique (CCSJ) en collaboration avec les ministères 
provinciaux et territoriaux responsables des tribunaux de la jeunesse. 
LETJ recueille des données provenant des tribunaux de la jeunesse 
sur l'ensemble des adolescents âgés de 12 à 17 ans comparaissant 
relativement à des infractions aux lois fédérales. Dans le présent 
rapport, les infractions aux lois fédérales comprennent les infractions 
relatives au Code criminel, aux drogues, à la Loi sur les jeunes 
contrevenants (UC), et aux autres lois fédérales. 

L'unité d'analyse est la cause, définie par l'ETJ comme étant un ou 
plusieurs chefs d'accusation portés contre une jeune personne, et 
entendus devant un tribunal de la jeunesse à la même date. Les causes 
sont classées en fonction de l'accusation la plus importante, du 
jugement le plus important et de la décision la plus importante. Par 
conséquent, les infractions, jugements et décisions moins sévères 
sont sous-représentés. 

Les différences qui existent entre les provinces et les territoires quant 
aux procédures et aux conditions d'admissibilité aux programmes de 
déjudiciarisation de la police et de mesures de rechange peuvent aussi 
influer sur le nombre et les caractéristiques des causes entendues 
devant les tribunaux de la jeunesse. En conséquence, les analyses 
des données de l'ETJ devraient être strictement utilisées pour des 
comparaisons générales. Celles-ci ne devraient pas servir d'indicateur 
de l'activité criminelle chez les jeunes. 

Depuis l'année de déclaration 1992-1993, l'ensemble des tribunaux 
de la jeunesse dans les provinces et les territoires ont fourni des 
données dans le cadre de l'ETJ. 

Note of Appréciation 

Canada owes the success of its statistical System to a long-standing coop-
emtion involving Statistics Canada, the citizens of Canada, its businesses 
and govemments. Accumte and timely statistical information could not be 
produced without their continued coopemtion and goodwili. 

Published by authority ot the Minister responsible lor Statistics Canada. © Minis-
ter of Industry, 1996. Ail rights reserved. No pan of this publication may be re-
produced. stored in a retrieval System or transmitted in any fcrm or by any means, 
electronic, mechanical. ptiotocopying. recording or otherwise without prior writ-
ten permission from Licence Services. Marketing Division. Statistics Canada, 
Ottawa, Ontario. Canada K1A 0T6. 

Note de reconnaissance 

Le succès du système statistique du Canada repose sur un partenariat bien établi 
entre Statistique Canada et la population, les entreprises et les administmtions 
canadiennes. Sans cette collabomtion et cette bonne volonté, il semit impossible de 
produire des statistiques précises et actuelles. 

Publication autorisée par le ministre responsable de Statistique Canada. © Ministre de 
l'Industrie, 1996.Tous droits réservés. Il est interdit de reproduire ou de transmettre le contenu 
de la présente publication, sous quelque forme ou par quelque moyen que ce soit, 
enregistrement sur support magnétique, reproduction électronique, mécanique, 
photographique, ou autre, ou de l'emmagasiner dans un système de recouvrement, sans 
l'autorisation écrite préalable des Services de concession des droits de licence. Division du 
marketing. Statistique Canada, Ottawa. Ontario. Canada Kl A 0T6. 
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Declining youth couii caseload 

In 1994-95, 109,743 cases were heard in youth courts 
involving 203,900 fédéral statute charges. Relative to 
1993-94, the youth court caseload decreased by 5% in 
1994-95. This decrease is contrary to the steady growth 
in caseload since the mid-1980's. As in previous years, 
there was an average of 2 charges per case. 

Caseloads in each Province/Territory : 1993-94 and 
1994-95 

Diminution du nombre total de causes devant les 

tribunaux de la jeunesse 

En 1994-1995, les tribunaux de la jeunesse ont entendu 109 743 
causes comportant 203 900 infractions aux lois fédérales. Par 
rapport à 1993-1994, le nombre de causes devant les tribunaux 
de la jeunesse a diminué de 5 % en 1994-1995. Cette diminution 
est l'inverse de l'augmentation continue du nombre total de causes 
observée depuis le milieu de la dernière décennie. Comme lors 
des années précédentes, le nombre moyen d'accusations par 
cause était égal à 2. 

Nombre de causes par province en 1993-1994 et 1994-1995 

93-94 

94-95 

% change -
% de variation 

Nfid. 

T.-N. 

2,126 

2,061 

-3 

P.E.I. 

i.-R-É. 

501 

404 

-19 

N.S. 

N.-É. 

3,133 

3,240 

+ 3 

N.B. 

N.-B. 

2,527 

2,550 

• M 

Que. 

QC 

10,322 

10,944 

-I-6 

Ont. 

Ont 

50,008 

46,355 

-7 

Man. 

Man. 

8,329 

7,847 

-6 

Sask. 

Sask. 

8,095 

7,577 

-6 

Alla. 

Alta 

19,240 

17,505 

-9 

B.c. 

C.-B. 

10,613 

10,258 

• 3 

Vuk. 

Yuk. 

323 

343 

+ 6 

N.W.T. 

T. N.-O. 

732 

659 

-10 

Excluding Ontario and Northwest Territories', there was a 
20% increase in overall caseload since 1986-87. Much 
of the increase was due to increased charging for 
administrative offences such as failure to comply with a 
disposition {YOA) and failure to appear in court {Criminal 
Code). Violent offence cases almost doubled over the 

À l'exclusion de l'Ontario et des Territoires du Nord-Ouest', il y a 
eu une augmentation de 20 % du nombre de causes devant les 
tribunaux de la jeunesse depuis 1986-1987. Une bonne part de 
cette augmentation est attritiuable aux inculpations relatives aux 
infractions administratives, telles que le défaut de se conformer à 
une décision {LJC) et le défaut de comparaître {Code criminel). 

Youth in Context 

Population for 1994' 

Police Charges in 
19942 

Youth Convicted, 
1994-95 

Youth Population 
Projections over 
the next 5 years 

' Post-Censal Estimatei 
and Démographie Sta 

' Canadian Crime Stat 
Progmm, Canadian Ct 

- 29.2 million in total 
- 2.4 million youth 12 through 17 

years of âge. 
- youth represent 8% of the 

population 

- 702,000 persons charged - adult 
and youth 

- 127,000 youth charged - down for 
ttie tiiird year 

- youth represent 18% of ail persons 
charged 

- 74,000 cases witti youth 
convictions 

- 2 % of the youth population were 
convicted 

- 5% of 16 and 17 year old population 
were convicted 

- déclines in the east 
- increases for Ontario through to 

British Columbia 
- overall : 

- increasing youth population 

•, Juiy 1994, Demography Division, Census 
istics Bmnch, Statistics Canada 
istics, 1994, Catalogue 85-205E, Policing 
'ntre for Justice Statistics, Statistics Canada 

Les adolescents 

Population en 1994' 

Accusations de la 
police en 1994^ 

Adolescents 
condamnés, 
1994-1995 

Projections de la 
population 
adolescente pour 
les 5 prochaines 
années 

' Estimations post-cen 
de la statistique dém 

' Statistiques de la crin 
Progmmme des serv 
Statistique Canada). 

en perspective 

- 29,2 millions, au total 
- 2,4 millions d'adolescents âgés de 12 à 17 

ans 
• les adolescents représentent 8 % de la 

population 

- un total de 702 000 personnes accusées -
adolescents et adultes 

- 127 000 adolescents accusés - en baisse 
pour la troisième année 

- les adolescents représentent 18 % du total 
des personnes accusées 

- 74 000 causes impliquant des adolescents 
condamnés 

- 2 % de la population des adolescents a été 
condamnée 

- 5 % des jeunes âgés de 16 et 17 ans ont été 
condamnés 

- diminue dans l'Est 
- augmente de l'Ontario jusqu'à la 

Colombie-Britannique 
- impact général 

- augmentation de la population des jeunes 

sitaires, juillet 1994, Division de la démogmphie. Direction 
ogmphique et du recensement 
linalité au Canada, 1994, numém85-205F(au catalogue, 
icespoliders. Centre canadien de la statistique juridique. 

Data are not availade for Ontario prior to1991 -92 and for the Northwest 
Temtories prior to 1989-90. Therefore, ail trend analyses involving the 
base year 1986-87 are made excluding thèse jurisdictions. 

Les données ne sont pas disponibles avant 1991-1992 pour l'Ontario et avant 
1989-1990 pour les Territoires du Nord-Ouest. Par conséquent, toutes les analyses 
de tendance basées sur l'année 1986-1987 sont effectuées à l'exclusion de ces 
secteurs de compétence. 
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same period. One-third of this increase was due to an 
increase in minor assault cases. 

Youth court cases most often involve property 
offences 

In 1994-95, property offence cases accounted for almost 
half of the caseload in youth courts. The cases heard most 
often were theft under $1,000^ and break and enter. 

Cateaorv 

Property offences 
Violent offences 
Other Criminal Code 
YOA' offences 
Drug offences 
Ottier fédéral offences 

# of cases 

53,007 
23,010 
18,327 
10,704 
4,522 

173 

%. 

48 
21 
17 
10 
4 
~ 

Les causes relatives à des infractions contre la personne ont 
presque doublé au cours de cette période. Le tiers de cette 
augmentation était attribuable à une augmentation du nombre 
des causes relatives à des voies de fait mineures. 

Les causes impliquant des adolescents sont la plupart 
du temps liées à des infractions contre les biens 

En 1994-1995, les causes concernant des infractions contre les 
biens comptaient pour presque la moitié du nombre total de 
causes devant les tribunaux de la jeunesse. Les causes les plus 
souvent entendues comportaient des vols de moins de 1 000 Ŝ  
et des introductions par effraction. 

-.-' 

çatégpriç 

Contre les biens 
Contre la personne 
Autre Code criminel 
Infractions à la LJC 
Relatives aux drogues 
Autres infractions fédérales 

# de causes 

53 007 
23 010 
18 327 
10 704 
4 522 

173 

% 

48 
21 
17 
10 
4 
— 

Offences anoearina in court most often 

Theft under $1,000 
Break and Enter 
Minor Assault 
YOA offences 
Failure to appear/comply 

15 
13 
10 
10 
10 

Infraction la plus souvent entendue 

Vol de moins de 1 000 $ 
Introduction par effraction 
Voies de fait mineures 
Infractions à la LJC 
Défaut de comparaître/se conformer 

% 

15 
13 
10 
10 
10 

Compared to 1993-94, the number of property convictions 
decreased by 11%, the number of convictions involving 
violence decreased by 2%, while the number of convictions 
involving drugs increased by 49%. Since 1986-87, both 
violent offence cases and cases involving administration 
of justice offences hâve increased as proportions of overall 
caseload whereas the proportion of property offence cases 
has decreased (Figure 1). 

More than 80% of youth court cases involve 
maies 

In 1994-95, approximately 8 out of 10 youths appearing 
in court were maies. One-half of the youth court caseload 
involved 16 or 17 year old youths (Figure 2). There was a 
6% decrease in caseload from the previous year for the 
14to 15 year old and 16to 17 year old âge groups. Maies 
appearing in youth court were older than the females. More 
than half (54%) of maies were 16 or 17 years of âge 
compared to 41% of females. 

The monetary minimum was mised from $1,000 to $5,000 as of Febmary 
15, 1995. This change will hâve a minimal effectonYCS data for 1994-
95. 
The YOA indudes such offences as 'Faiium to comply with a disposition", 
'Faiium to comply with an Undertaking", 'Contempt against youth court' 
and 'Assist/Interfere/Other". 

Comparativement à 1993-1994 le nombre de condamnations 
relatives à des infractions contre les biens a diminué de 11 %, le 
nombre de condamnations relatives à des infractions contre la 
personne a diminué de 2 %, tandis que le nombre de 
condamnations relatives à des infractions impliquant des drogues 
a augmenté de 49 %. Depuis 1986-1987, les causes impliquant 
des infractions contre la personne et les causes impliquant les 
infractions relatives à l'administration de la justice forment une 
proportion de plus en plus grande du nombre total de causes, 
tandis que la proportion des causes impliquant des infractions 
contre les biens a diminué (figure 1 ). 

Plus de 80 % des causes devant les tribunaux de la 
jeunesse impliquent des adolescents 

En 1994-1995, environ 8 adolescents sur 10 comparaissant en 
cour étaient de sexe masculin et la moitié de toutes les causes 
avaient trait à des adolescents âgés de 16 et de 17 ans (figure 2). 
Chez les groupes de jeunes de 14 et 15 ans, et les groupes de 
jeunes de 16 et 17 ans, on a noté une baisse de 6 % du nombre 
de causes par rapport à l'année précédente. Les adolescents 
comparaissant devant le tribunal de la jeunesse étaient plus âgés 
que les adolescentes. Plus de la moitié (54%) des adolescents 
étaient âgés de 16 et 17 ans, comparativement à 4 1 % des 
adolescentes. 

Le montant minimal a été augmenté de 1 000 Sa 5 000 Se compter du ISfévrier 
1995. Le changement aum un impact minime sur les données de l'ETJ de l'année 
1994-1995. 
La LJC comprend des infmctions telles que le défaut de se conformer à une 
décision, le défaut de se conformer à un engagement, l'outmge au tribunal de la 
jeunesse, et l'aide/entmve/autre. 
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Figure 1 

Youth Court Cases by Select Offence Category, 
Canada^ 1986-1987 and 1994-1995 

Causes devant les tribunaux de la jeunesse selon 
certaines catégories d'Infraction, CanadaS 1986-1987 et 
1994-1995 

ou 

60 

40 

20 

1 11986-1987 

H 1994-1995 

^1 

-

• 
1 
^ ^ ^^m ^^m 

% 
80 

- 60 

- 40 

- 20 

Violent 
Violence 

Property 
Biens 

Drugs 
Drogues 

Administration 

1 Data are not avaiiabie for Ontario prior to 1991-92 and for 
the Northwest Territories prior to 1989-90. Therefom, ail 
tmnd analyses Involving the base year 1986-87 are made 
exduding thèse jurisdictions. 

1 Les données ne sont pas disponibles avant 1991-1992 pour l'Ontario 
et avant 1989-1990 pour les Tenitoims du Nord-Ouest Par conséquent 
toutes les analyses de tendance t>asées sur l'année 1986-1987 sont 
effectuées à l'exdusion de ces secteum de compétence. 

Figure 2 

Youth Court Cases by Age and Sex of Accused, 
Canada, 1994-1995 

Causes devant les tribunaux de la jeunesse selon l'âge 
et le sexe de l'accusé, Canada, 1994-1995 

25 

20 -

15 -

10 

I I Females / Féminin 

^ 1 Maies / Masculin 

J 
12 13 

Nofe; There were 3,265 cases (3.0%) in which the âge of the youth 
was under 12, over 17 or unknown 

25 

20 

15 

10 

- 5 

15 16 17 

Age / Âge 

Si 

I 

Nota : Il y avait 3 265 causes (3,0 %) dans lesquelles l'âge de l'adolescent 
était inférieur à 12, supérieur à 17 ou inconnu 

(;gaa;Sf̂ S ŝS?iW^̂ ŝ >ssîS,r.y,...,.>wA ;̂;.,i-aMS:.j.5..?>.. 

Statistics Canada - Catalogue no. 85-002-XPB Statistique Canada - N° 85-002-XPB au catalogue 5 



Youtii Court Statistics 1994-95 Highiights Statistiques sur les tribunaux de \a 
jeunesse : Faits saillants de 1994-1995 

Offences vary by âge 

Younger youths tended to appear in youth court for différent 
kinds of cases than older youths. Theft under $1,000, minor 
assault, and break and enter offences were committed 
proportionately more often by 12 and 13 year old youths 
than f rom other âge groups. On the other hand , 
involvement in such offences as failure to appear/comply 
the YOA offences, possession of stolen goods, theft over 
$1,000, and drug offences tended to increase with âge 
(Table 1). 

L'infraction varie selon l'âge 

Les jeunes adolescents comparaissaient devant les tribunaux de 
la jeunesse pour des types de causes différents que les adoles­
cents plus âgés. Le vol de moins de 1 000 $, les voies de fait 
mineures, et les introductions par effraction étaient les infractions 
commises en plus grande proportion par des jeunes de 12 et 13 
ans que des jeunes des autres groupes d'âge. Par contre, la 
proportion des causes concernant, par exemple, le défaut de 
comparaître ou de se conformer à une décision, les infractions à 
la UC, la possession de biens volés, le vol de plus de 1 000 $, et 
les infractions relatives aux drogues augmentait en même temps 
que l'âge des adolescents (tableau 1). 

Theft under $1,000, Minor 
Assault and Break and Enter 
offences as a proportion of ail 
offences for âge group. 

Agç grpHp 

12-13 
14-15 
16-17 

% 

49 
40 
35 

Tablai 

Cases Heard in Youth Court by Principal Charge and 
Age, Canada, 1994-95 

Vols de moins de 1 000 $, voies de 
fait mineures, et introductions par 
effraction en tant que proportion du 

Groupe d'âae 

12-13 
14-15 

total des infractions selon le groupe d'âge. 16-17 

% 

49 
40 
35 

Tableau 1 

Causes entendues devant les tribunaux de la jeunesse selon 
la nature de l'accusation principale et l'âge, Canada, 
1994-1995 

Principal Charge 

L'accusation principale 

Ail Ages' 

Tous les âges' 
12-13 14-15 16-17 

Total 

Theft under $1,000 - Vol de moins de 1 000 $ 

Break and Enter - Introduction par effraction 

Minor Assault - Voies de fait mineures 

YOA Offences - Infractions à la LJC 

Rail to Appear/Comply - Défaut de comparaître/de se conformer 

Possession Stolen Goods - Possession de biens volés 

Mischief/Damage - Méfait/Dommages 

Drug Offences - Infractions relatives aux drogues 

Theft over $1,000 - Vol de plus de 1 000 $ 

Aggravated Assault/Weapon - Voies de fait graves/Armes 

Weapons/Firearms/Exploslves - Armes/Armes à feu/Explosifs 

Robbeiy - Vol qualifié 

Escape/Unlawfully at Large - Évasion/Liberté sans excuses 

Frauds/Forgeiy - Fraudes/Faux 

Sexual Assault - Agressions sexuelles 

Motor Theft-No Consent - Vol de véhicule-sans autorisation 

Impaired Driving - Conduite avec facultés affaiblies 

Other Offenceŝ  - Autres infractions' 

109,743 

16,740 

14,035 

10,906 

10,704 

10,519 

7,267 

5,847 

4,522 

4,088 

4,062 

2,684 

2,338 

2,065 

1,798 

1,758 

1,526 

888 

7,996 

100.0% 

15.3% ' 

12.8% 

9.9% 

9.8% 

9.6% 

6.6% 

5.3% 

4.1% 

3.7% 

3.7% 

2.4% 

2.1% 

1.9% 

1.6% 

1.6% 

1.4% 

0.8% 

7.3% 

12,407 

2,607 

1,630 

1,812 

744 

951 

580 

1,006 

152 

283 

542 

283 

237 

146 

87 

394 

163 

1 

789 

100.0% 

21.0% 

13.1% 

14.6% 

6.0% 

7.7% 

4.7% 

8.1% 

1.2% 

2.3% 

4.4% 

2.3% 

1.9% 

1.2% 

0.7% 

3.2% 

1.3% 

0.0% 

6.4% 

38,777 

6,372 

5,218 

4,093 

3,906 

3,495 

2,558 

2,163 

1,233 

1,462 

1,332 

867 

854 

775 

489 

662 

687 

48 

2,563 

100.0% 

16.4% 

13.5% 

10.6% 

10.1% 

9.0% 

6.6% 

5.6% 

3.2% 

3.8% 

3.4% 

2.2% 

2:2% 

2.0% 

1.3% 

1.7% 

1.8% 

0.1% 

6.6% 

55,294 

7,517 

7,000 

4,698 

5,233 

5,358 

3,986 

2,585 

3,087 

2,274 

2,102 

1,485 

1,200 

1,048 

1,166 

641 

664 

832 

4,418 

100.0% 

13.6% 

12.7% 

8.5% 

9.5% 

9.7% 

7.2% 

4.7% 

5.6% 

4.1% 

3.8% 

2.7% 

2.2% 

1.9% 

2.1% 

1.2% 

1.2% 

1.5% 

8.0% 

Source: Derived fmm Youth Court Statistics, 1994-95, Table 3 
Soume: Pmvient des statistiques sur les tribunaux de la jeunesse 1994-1995, tableau 3 
' There were 3,265 cases (3%) in which the âge ofthe youth was under 12, over 17 or unicnown. 
' il y avait 3 265 causes (3%) dans lesquelles l'âge de l'adolescent était inférieur à 12, supérieur à 17 ou inconnu. 
' Other Offences include ottier Criminal Code offences and Fedemt Statute offences which do not appear sepamteiy in the table. 
' Autres infmctions compmnd les autres infmctions au Code criminel et les infmctions aux lois fédémies qui n'apparaissent pas séparément dans le tableau. 
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Two-thirds of youth court cases resuit in convic­
tion 

In 1994-95, 73,969 or two-thirds of cases heard in youth 
courts resulted in a finding of guilt for at least one charge. 
Proceedings were stayed or withdrawn in 28% of cases, 
and another 4% resulted in findings of not guilty or 
dismissal (Figure 3). Few cases were transferred to adult 
court (123) or to another province/territory (178). Sixty-
seven percent of ail cases transferred to adult court 
involved violent offences and 24% involved property 
offences. Manitoba reported 58 (47%) of ail cases 
transferred to adult court. In Manitoba, youths are 
choosing to transfer to adult court to avoid the discipline 
and structure of a sentence to a youth custody facility. 

Figure 3 

Les deux tiers des causes devant les tribunaux de la 
jeunesse se soldent par un verdict de culpabilité 

En 1994-1995, 73 969 causes entendues devant les tribunaux 
de la jeunesse (soit les deux tiers) se sont traduites par un verdict 
de culpabilité relativement à au moins une accusation. Il y a eu 
arrêt des procédures ou retrait des accusations dans 28 % des 
causes, tandis que 4 % des causes se sont soldées par un verdict 
de non culpabilité ou par un rejet (figure 3). Peu de causes ont 
été renvoyées à un tribunal pour adultes (123) ou à un autre 
secteur de compétence (178). Soixante-sept pour cent du total 
des causes renvoyées devant un tribunal pour adultes impliquaient 
des infractions contre la personne et 24 % impliquaient des 
infractions contre les biens. Le Manitoba a fourni 58 (47 %) de 
toutes les causes qui ont été renvoyées à un tribunal pour adultes. 
Au Manitoba, les jeunes choisissent le renvoi au tribunal pour 
adultes afin d'éviter la discipline et le régime des centres de 
détention pour adolescents. 

Décisions and Dispositions in Youth Court, 
Canada, 1994-1995 

Les jugements et les décisions devant les tribunaux de 
la jeunesse, Canada, 1994-1995 

Décisions / Jugements 
N=109,743 

Dispositions / Décisions 
N=73,969 

Stayed 
Arrêt 

7% 
DIsmissed 

Rejeté 

Withdrawn 
Retiré 

2 1 % 

Not guilty 
Non coupable 

Guilty 
Coupable 
67% 

OtherV Autres' 2% 
î ^Absolute discharge 

Libération inconditionnelle 3% 
NjCommunity service 

Travaux communautaires 7% 
Fine/Amende 6% 

Probation 48% 

Open custody 
Garde en milieu ouvert 18% 

Secure custody 
Garde en milieu femné 16% 

'Other ' dispositions include compensation, reimbume purchaser of 
stolen goods, détention for treatment, restitution, pmhibition, seizure, 
forieiture, or other disposition. 

' «Autres» décisions comprennent l'indemnisation, remboumement à 
l'acquéreur de biens volés la détention pour tmitement la restitution 
i'intemiction la saisie la confiscation ou toute autre décision 

Cases most often with 
finding of guilt 

Escape Custody/Unlaw-
ftjlly at Large (89%) 

Break and Enter (77%) 
Drug/Narcotics (74%) 

Cases least often with a 
finding of guilt 

Failure to Appear/Comply 
(55%) 

Sexual Assault (57%) 
Robbery (62%) 

Causes les plus aptes à 
se solder par un verdict 
de culpabilité 

Évasion/en liberté sans 
excuse (89 %) 

Introduction par effraction (77 %) 
Drogues/stijpéfiants (74 %) 

Causes les moins aptes 
à se solder par un 
verdict de culpabilité 

Défaut de comparaître/se 
conformer (55 %) 

Agression sexuelle (57 %) 
Vol qualifié (62 %) 

The proportion of cases resulting in a guilty finding ranged 
from 53% in the Yukon to 89% in New Brunswick (Figure 
4).There were other striking différences among provinces 
conceming sentencing décisions. For example, Manitoba 
recorded the highest proportion of cases stayed (42%) 
while Ontario reported 34% of cases withdrawn. This is 
partially due to charges being stayed or withdrawn in thèse 

La proportion de causes qui se sont traduites par un verdict de 
culpabilité variait de 53 % auYukon à 89 % au Nouveau-Brunswick 
(figure 4). Il y avait d'autres différences frappantes dans les 
prononcés de la sentence entre les provinces. Par exemple, la 
proportion des arrêts de procédures était la plus élevée (42%) au 
Manitoba, alors qu'en Ontario, 34% des causes ont été retirées. 
Ces fortes proportions sont attribuables en partie aux accusations 
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provinces pending completion of alternative measures 
programs. In addition, the varied use of 'stays' and 
'withdrawals' by jurisdiction for administrative purposes 
impacts on usage. For more détails, please see the 
Methodology section. 

ayant été suspendues ou retirées dans ces provinces en attendant 
l'achèvement du programme des mesures de rechange. De plus, 
l'utilisation des «arrêts» et des «retraits» à des fins administratives 
varie selon le secteur de compétence et a un impact sur la 
fréquence de ces jugements. Pour de plus amples rensei­
gnements, voir la Section de la méthodologie. 

Figure 4 

Proportion of Youth Court Cases with Guilty 
Findings by Province/Territory, 1994-1995 

Causes devant les tribunaux de la jeunesse comportant 
un verdict de culpabilité selon la province et le 
territoire, 1994-1995 

% 
100 I -

80 -

60 

40 

20 

88% 87% 
79% 

89% 83% 

% 
-1 100 

80 
Canada 67% 

61% 55% 
70% 70% 71% 

53% 

70% 

60 

40 

20 

NfId. 
T.-N. 

P.E.I. 
Î.-P.-É. 

N.S. 
N.-É. 

N.B. 
N.-B. 

Que. 
Qc 

Ont. Man. Sask. Alta. 
Alb. 

B.C; 
C.-B. 

Yukon N.W.T. 
T.N.-O. 
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Most youth court dispositions are served in the 
community 

In 1994-95, probation was the most significant disposition 
in 48% of the cases with findings of guilt. (Figure 3) In 
other cases, the most significant dispositions were open 
custody in 18% of cases, secure custody in 16%, 
Community Service Order (CSO) in 7%, and fines in 6%. 
A further 3% of dispositions resulted in an absolute 
discharge and 2% received another type of disposition*. 
The percentage for a CSO appears low because, in most 
cases, CSOs are used as a condition of probation or in 
conjunction with a more significant disposition. In fact, 
29% of ail cases resulting in a conviction included a 
Community Service Order. 

A case may resuit in more than one disposition for a young 
offender. Fifty-two percent of ail cases with guilty findings 
involved only one disposition, 40% resulted in two 
dispositions, and 8% involved three or more dispositions. 
Forthose cases resulting in multiple dispositions, the most 

Figums for 'other" dispositions are low since they are among the less 
serious dispositions, and are often used in combination with other more 
serious dispositions. About 14% of ail cases resulting in a conviction 
involved or were comblned with one (or more) "oti-ier'disposition. Thèse 
included restitution (4%), prohibition (2%), compensation (1%), pay 
purdiaser (0.2%), and other dispositions such as essays, apologies and 
counseiling pmgmms (7%). 

La plupart des peines imposées par les tribunaux de la 
jeunesse sont purgées dans la communauté 

En 1994-1995, dans 48 % des causes se soldant par, un verdict 
de culpabilité, la décision la plus importante rendue par le tribunal 
de la jeunesse était la probation (figure 3). La garde en milieu 
ouvert a été ordonnée comme décision la plus importante dans 
18 % des causes, la garde en milieu fermé, dans 16 % des causes, 
l'ordonnance de travaux communautaires (OTC), dans 7 % des 
causes, et une amende, dans 6 % des causes. Pour les autres 
causes, le tribunal a accordé une libération inconditionnelle (3 %) 
ou rendu un autre genre de décision* (2 %). Le pourcentage des 
OTC semble faible car, dans la plupart des causes, ces 
ordonnances sont une condition de la probation ou sont assorties 
d'une décision plus importante. En fait, les travaux commu­
nautaires ont été imposés dans 29 % des causes qui se sont 
soldées par un verdict de culpabilité. 

Une cause peut se solder par plus d'une décision pour un jeune 
contrevenant. Cinquante-deux pour cent de toutes les causes 
comportant un verdict de culpabilité se sont soldées par une seule 
décision, 40 %, deux décisions et 8 %, trois décisions ou plus. 
Pour les causes qui se sont soldées par plusieurs décisions, les 

Les chiffres pour ies«autres- décisions sont faibles car celles-ci sont parmi les 
décisions les moins sévères et sont souvent assorties d'autres décisions plus 
sévèms. À peu près 14 % de toutes les causes se soldant par une condamnation 
impliquaient ou étaient combinées avec une «autre» décision au plus. Celles-ci 
incluent la restitution (4 %), I'intemiction (2 %), l'indemnité (1 %), le remboumement 
à l'acquéreur (0,2 %), et d'autres décisions telles que les dissertations, la 
présentation d'excuses, et les pmgmmmes de counseiing (7 %). 
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fréquent combinations include probation and community 
service (43%), open custody and probation (21%), and 
secure custody and probation (15%). 

Custody dispositions given to one-third of 
youths found guilty of an offence 

In 1994-95, secure and open custody orders were the 
most significant dispositions in 34% of the 73,969 cases 
resulting in convictions across Canada (Table 2). Custody 
was the most common disposition ordered in the cases 
involving offences such as importing/exporting drugs 
(100% of 7 cases), murder/manslaughter (92% of 24 
cases), and escape from custody/being uniavtrfully at large 
(89% of 1,898 cases). 

The proportion of cases resulting in a custodial disposition 
order ranged from 27% in Alberta to 41 % in Prince Edward 
Island and Ontario. The use of custody was consistent 
with the previous year, with the exception of smaller 
provinces and the territories which hâve greater variability 
from year to year due to smaller caseloads. 

combinaisons les plus fréquentes étaient la probation et les 
travaux communautaires (43 %), la garde en milieu ouvert et la 
probation (21 %), et la garde en milieu fermé et la probation (15 %). 

Décisions comportant la garde imposées au tiers des 
adolescents condamnés 

En 1994-1995, 34 % des 73 969 causes comportant un verdict 
de culpabilité au Canada se sont soldées par une ordonnance 
de garde en milieu fermé ou en milieu ouvert comme décision la 
plus importante (tableau 2). Le placement sous garde était la 
décision la plus fréquemment rendue dans les causes portant 
sur des infractions comme l'importation/l'exportation des drogues 
(100 % des 7 causes), le meurtre/l'homicide involontaire (92 % 
des 24 causes), et l'évasion/le fait d'être en liberté sans excuse 
(89 % des 1 898 causes). 

La proportion de causes qui se sont traduites par une décision 
comportant la garde variait de 27 % en Alberta à 41 % à l'île-du-
Prince-Édouard et en Ontario. Le nombre de décisions 
comportant la garde était comparable à celui des années 
précédentes, à l'exception des provinces moins peuplées et des 
territoires qui manifestent une grande variation d'une année à 
l'autre à cause du faible volume de causes. 

Nearly three-quarters of custodial sentences 
were three months or less 

Under the YOA, youth courts may sentence a youth found 
guilty of an offence to open or secure custody for a 
maximurifi of 5 years^ Of the 25,212 cases resulting in a 
custodial disposition, 27% were sentenced to less than 
one month, a further 45% from 1 to 3 months, 17% from 4 
to 6 months, and 10% were for more than 6 months in 
custody. Murder/manslaughter cases had the highest 
médian sentence length of 1 year and 10 months, followed 
by attempted murder at 9 months. Break and enter and 
theft under $1,000, the two most common cases, resulted 
in médian sentence lengths of 90 days and 30 days, 
respectively 

The proportion of cases resulting in a custodial disposition 
of 3 months or less increased from 55% in 1986-87 to 
65% in 1994-95 (Ontario and Northwest Territories 
excluded). The proportion of cases resulting in a custodial 
disposition of more than six months decreased from 19% 
in 1986-87 to 14% in 1994-95 (Ontario and Northwest 
Territories excluded) (Figure 5). This trend is consistent 
for both open and secure custody*. When Ontario and the 
Northwest Territories cases for 1994-95 are included, the 
proportion of custodial cases resulting in a custodial 
disposition of 3 months or less is 73%. 

On May 15, 1992, an amendment to the Young Offendem Act and the 
Criminal Code (c.11, S.C. 1992) came into fome increasing the maximum 
sentence imposed in youth courts for mumer to five yeam. 
The YCS does not distinguish between consécutive and concurrent 
sentences. As a resuit, sentence length in multiple disposition cases 
maybeundemstimated. For exampie, a case inciuding two convictions 
- one a sentence to 3 months custody and the olher with a sentence of 4 
months custody will be reported on the YCS database as 4 months. Il 
the intent ofthe youth court judge was a consécutive sentence of3pius 
4 months. Le. 7 months in total, this information is not avaiiabie to the 
survey 

Presque les trois quarts des peines comportant la 
garde étaient de trois mois et moins 

En vertu de la LJC, les tribunaux de la jeunesse peuvent 
condamner un adolescent déclaré coupable d'une infraction à 
une période de garde en milieu ouvert ou en milieu fermé d'une 
durée maximale de cinq ans^ Parmi les 25 212 causes à l'égard 
desquelles les tribunaux ont rendu une décision comportant la 
garde, 27 % des adolescents ont été condamnés à moins d'un 
mois, 45 % se sont vus imposer une peine d'un à trois mois, 17 %, 
une peine de quatre à six mois et 10 %, une peine de plus de six 
mois. C'est pour le meurtre et l'homicide involontaire que la durée 
médiane de la sentence était la plus longue (1 an, 10 mois), suivis 
de la tentative de meurtre (9 mois). Lintroduction par effraction 
et le vol de moins de 1 000 $, les deux types de causes les plus 
communes, se sont soldées par des peines d'une durée moyenne 
de 90 jours et de 30 jours, respectivement. 

La proportion de causes qui se sont soldées par une décision 
comportant une période de garde de trois mois et moins est 
passée de 55 % en 1986-1987 à 65 % en 1994-1995 (à l'exclusion 
de l'Ontario et des Territoires du Nord-Ouest). La proportion de 
causes qui se sont traduites par une décision comportant une 
période de garde de plus de six mois a régressé de 19 % en 
1986-1987 à 14% en 1994-1995 (à l'exclusion de l'Ontario et 
des Territoires du Nord-Ouest) (figure 5). Cette tendance est 
semblable pour la garde en milieu ouvert et la garde en milieu 
fermé'. Si l'on inclut les causes en Ontario et dans les Territoires 
du Nord-Ouest pour 1994-1995, la proportion de causes qui se 
sont soldées par une décision comportant une période de garde 
de trois mois et moins passe à 73 %. 

Le 15 mai 1992, l'entrée en vigueur d'un amendement à la Loi sur les jeunes 
contrevenants et au Code criminel (c. 11, S.C. 1992), a augmenté à cinq ans la 
durée maximale de la peine pourmeurtm imposée par les tribunaux de la jeunesse. 
L'ETJ ne d'iffémnde pas les sentences consécutives des sentences concomitantes. 
En conséquence, la durée de la sentence dans les causes comportant plusieum 
décisions peut être sous-représentée. Par exemple, dans le cas d'une cause 
compmnant deux condamnations, c.-à-d. une peine comportant une période de 
game de 3 mois et une peine comportant une période de game de 4 mois, c'est la 
peine de 4 mois qui sera retenue sur la base de données de l'ETJ. Si l'intention du 
juge était d'imposer deux peines consécutives de 3 et 4 mois, c.-à-d. une peine 
totale de 7 mois, cette information n'aum pas été captée dans l'enquête. 
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Table 2 
Youth court Cases with Guilty Findings by Principal 
Charge and IVIost Significant Disposition, Canada, 
1994-95 

Tableau 2 
Causes entendues devant les tribunaux de la jeunesse 
comportant un verdict de culpabilité, selon l'infraction la 
plus importante et la décision la plus sévère, 1994-1995 

Offence Type 

Genre d'infraction 

TOTAL 

Violent Offences -
Infractions contre la personne 

Minor Assault -
Voies de fait mineures 

Ottier Violent - Autres 
infractions contre la personne 

Property Offences -
Infractions contre les biens 

Break and Enter -
Introduction par effraction 

Theft under $1,000 -
Vol de moins de 1 000 $ 

[Possession Stolen Goods -
F>ossession de biens volés 

Mischief/Damages -
Méfait/Dommages 

Ottier Property -
Autres infractions conti-e les biens 

Other Criminal Code -
Autre Code criminel 

Failure to Appear -
Défaut de comparaître 

Escape Custody/Unlaw. at Large -
Évasion/liberté sans excuses 

Impaired Driving -
Conduite avec facultés affaibles 

Ottier Criminal Code -
Autres au Code criminel 

Drug Related -
Relatives aux drogues 

YOA Offences -
Infractions à la LJC 

Other Fédéral Statutes -
Autres aux lois fédérales 

Total Guilty 
Findings 

Total avec 
verdict de 
culpabilité 

73,969 
100% 

14,121 
100% 

7,311 
100% 

6,810 
100% 

36,024 
100% 

10,199 
100% 

10,260 
100% 

5,634 
100% 

4,054 
100% 

5,877 
100% 

12,259 
100% 

5,682 
100% 

1,898 
100% 

727 
100% 

3,952 
100% 

3,163 
100% 

8,268 
100% 

134 
100% 

Secure 
Custody 

Garde en 
milieu 
fermé 

11,616 
16% 

2,121 
15% 

657 
9% 

1,464 
21% 

4,613 
13% 

1,987 
19% 

607 
6% 

922 
16% 

257 
6% 

840 
14% 

2,721 
22% 

932 
16% 

1,211 
64% 

24 
3% 

554 
14% 

301 
10% 

1,858 
22% 

2 
1% 

Open 
Custody 

Garde en 
milieu 
ouvert 

13,596 
18% 

2,296 
16% 

985 
13% 

1,311 
19% 

6,211 
17% 

2,288 
22% 

1,295 
13% 

1,111 
20% 

448 
11% 

1,069 
18% 

2,647 
22% 

1,556 
27% 

487 
26% 

30 
4% 

574 
15% 

291 
9% 

2,151 
26% 

0% 

Probation 

Probation 

35,627 
48% 

8,246 
58% 

4,697 
64% 

3,549 
52% 

19,475 
54% 

5,325 
52% 

5,668 
55% 

2,807 
50% 

2,485 
61% 

3,190 
54% 

4,239 
35% 

1,960 
34% 

109 
6% 

212 
29% 

1,958 
50% 

1,545 
49% 

2,100 
25% 

22 
16% 

Rne 

Amende 

4,472 
6% 

356 
3% 

248 
3% 

108 
2% 

1,467 
4% 

83 
1% 

821 
8% 

240 
4% 

142 
4% 

181 
3% 

1,202 
10% 

476 
8% 

7 
0% 

403 
55% 

316 
8% 

444 
14% 

899 
11% 

104 
78% 

Community 
Services 

Travaux 
commu­

nautaires 

4,866 
7% 

560 
4% 

382 
5% 

178 
3% 

2,506 
7% 

353 
3% 

1,120 
11% 

314 
6% 

366 
9% 

353 
6% 

740 
6% 

404 
7% 

22 
1% 

47 
6% 

267 
7% 

203 
6% 

851 
10% 

6 
4% 

Absolute 
Discharge 

Libération 
incondi­
tionnelle 

2,413 
3% 

399 
3% 

273 
4% 

126 
2% 

1,242 
3% 

88 
1% 

609 
6% 

179 
3% 

209 
5% 

- 157 
3% 

293 
2% 

109 
2% 

15 
1% 

1 
0% 

168 
4% 

327 
10% 

152 
2% 

0% 

Other' 

Autre' 

1,379 
2% 

143 
1% 

69 
1% 

74 
1% 

510 
1% 

75 
1% 

140 
1% 

61 
1% 

147 
4% 

87 
1% 

417 
3% 

245 
4% 

47 
2% 

10 
1% 

115 
3% 

52 
2% 

257 
3% 

0% 

Source: Derived from Youth Court Statistics, 1994-95. Table 8. 
Source: Provient des statistiques sur les tribunaux de la jeunesse 1994-1995, tableau 8. 
' This indudes détention for treatment, restition, pmhibition, seizure, forieiture, compensation, pay pumhaser and other disposition such as essays, apologies and 

counseiling pmgmms. 
' Comprend détention pour tmitement, restitution, interdiction, saisie, confiscation, indemnité, remboumement à l'acquémur et autres décisions comme les tmvaux 

écrits, les excuses, les pmgmmmes de counseiing. 
- figure not appropriate or not applicable. 
- n'ayant pas lieu de figurer 
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Figure 5 

Youth Court Cases with Custodial Dispositions 
by Sentence Length, Canada\ 1986-1987 to 
1994-1995 

Causes devant les tribunaux de la jeunesse avec 
décision de garde selon la sentence, Canada\ 
1986-1987 à 1994-1995 
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1 Data are not avaiiabie for Ontario prior to 1991-92 and for 
the Northwest Temtories prior to 1989-90. Themfom, ail 
tmnd analyses involving the tiase year 1986-87 am made 
exduding thèse jurisdictions. 

1 Les données ne sont pas disponibles avant 1991-1992 pour l'Ontario 
et avant 1989-1990 pour les Territoims du Nord-Ouest Par conséquent 
toutes les analyses de tendance basées sur l'année 1986-1987 sont 
effectuées à l'exdusion de ces secfeurs de compétence. 
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The majority of probation orders were for at least 
12 months 

Under the YOA, youth courts may sentence a young person 
found guilty of an offence to a term of probation of up to 2 
years. In 1994-95, a probation order was the most 
significant disposition for 48% of ail cases with a finding 
of guilt. Of the 35,627 cases resulting in probation as the 
most significant disposition, 23% were for a period of 6 
months or less, 56% ranged from 7 to 12 months, and 
21 % were for more than 12 months. The médian sentence 
length for a probation disposition was 1 year. 

Probation dispositions were ordered most frequently in 
cases involving trafficking in drugs (67% of 180 cases), 
rape/indecent assault (67% of 27 cases), and arson (66% 
of 230 cases). Sexual assault offences had the longest 
médian term of probation at 1 year and 6 months. Cases 
involving break and enter or theft under $1,000 resulted 
in a médian probation length of 1 year. 

The majority of fines were $100 or less 

Under the YOA, a young person found guilty of an offence 
may receive a fine of up to $1,000. In 1994-95, fines were 
the most serious disposition for only 4,472 or 6% of the 
total cases resulting in conviction. In the majority of cases 
receiving fines, the guilty were ordered to pay amounts of 
$100 or less (53%), 44% were fined between $101 and 
$500, and 2% received a fine that was over $500. The 
average dollar amount for fines was $161. 

La majorité des ordonnances de probation étaient pour 
une durée d'au moins 12 mois 

En vertu de la LJC, les tribunaux de la jeunesse peuvent 
condamner un adolescent déclaré coupable d'une infraction à 
une période de probation d'une durée maximale de deux ans. 
En 1994-1995, une ordonnance de probation était la décision la 
plus importante dans 48 % de toutes les causes se soldant par 
un verdict de culpabilité. Parmi les 35 627 causes dont la décision 
la plus importante était la probation, 23 % était pour une période 
de 6 mois ou moins, 56 % de 7 à 12 mois, et 21 % pour une 
période de probation de plus de 12 mois. La durée médiane de 
la sentence pour une décision de probation était de 1 an. 

La probation était la décision la plus couramment rendue 
relativement aux infractions suivantes: trafic des drogues (67 % 
de 180 causes) viol, attentat à la pudeur (67 % de 27 causes), et 
crimes d'incendie (66 % de 230 causes). La durée médiane de 
la probation imposée pour l'agression sexuelle était la plus longue 
(1 an et 6 mois). Les causes impliquant l'introduction par effraction 
et le vol de moins de 1 000 $ ont entraîné l'imposition d'une 
sentence d'une durée médiane de probation d'un an. 

La majorité des amendes était de 100 $ et moins 

En vertu de la LJC, un jeune contrevenant reconnu coupable d'une 
infraction peut se voir imposer une amende d'un montant maximal 
de 1 000$. En 1994-1995, l'imposition d'une amende était la 
décision la plus importante dans seulement 4 472 ou 6 % de 
toutes les causes se soldant par une condamnation. Dans la 
majorité des causes qui ont entraîné une amende, les coupables 
ont eu à payer des montants de 100 $ ou moins (53 %), 44 % ont 
dû payer de 101 $ à 500 $, et 2 %, plus de 500 $. Le montant 
moyen des amendes imposées était de 161 $. 
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Fines were ordered most frequently in cases involving the 
impaired opération of a motor vehicle (55%). Impaired 
opération of a motor vehicle had one of the highest average 
fines of $348. The average fine amount imposed for break 
and enter was $307, while the average amount for theft 
under $1,000 was $126. 

Half of ail youth court cases are processed in 
two months or less 

The successfui rehabilitation of a young offender is often 
reliant on a prompt court process. Youth cases are handied 
with reasonable speed in the youth courts of Canada. Half 
of ail cases are processed in two months or less with only 
17% of cases lingering longer than six months. 

Full trials and cases related to transfers to adult court hâve 
the longest elapsed times. Fifty percent of ail transfers to 
adult court cases will spend four months or longer in the 
youth courts prior to the décision to transfer. 

The médian elapsed time for ail cases in Canada is 61 
days. Ontario and Manitoba hâve the longest médian 
elapsed times of 96 and 77 days respectively 

Four in ten youth convictions involved repeat 
offenders 

In 1994-95,41 % of cases with a conviction involved repeat 
offenders. About one-quarter of the repeat offenders were 
persistent re-offenders with 3 or more prior convictions. 
The définition of a repeat offender in this report is a young 
person who was found guilty of at least one fédéral statute 
charge during 1994-95 and had been previously convicted 
in a youth court of at least one other fédéral statute charge 
since 1986-87. 

Repeat offenders tend to commit a greater number of 
property offences and conversely, fewer violent offences 
than first-time offenders. Maie youths are more likely to 
be repeat offenders than females and twice as likely to 
become persistent offenders. As the young offender moves 
towards persistent re-offending, the number of charges 
per case increases and the elapsed time between 
convictions and re-offending decreases. Repeat young 
offenders receive increasingly harsher sentences from the 
youth courts as the number of prior convictions increases. 

Des amendes ont surtout été imposées dans les causes 
impliquant la conduite avec facultés affaiblies (55 %), laquelle 
infraction avait une des amendes moyennes la plus élevée, 348 $. 
Le montant moyen de l'amende imposée pour l'introduction par 
effraction était de 307 $, tandis que pour le vol de moins de 
1 000$, il était de 126$. 

La moitié de toutes les causes devant les tribunaux de 
la jeunesse sont traitées en deux mois et moins 

Le succès de la réhabilitation d'un jeune contrevenant dépend 
souvent de l'intervention rapide des tribunaux. Les causes 
impliquant des adolescents sont traitées dans des délais 
acceptables par les tribunaux de la jeunesse au Canada. La 
moitié de toutes les causes sont traitées en deux mois et moins, 
et seulement 17 % des causes prennent plus de six mois. 

Ce sont les procès complets et les causes où il y a renvoi à un 
tribunal pour adultes qui ont les délais les plus longs. Cinquante 
pour cent de toutes les causes où il a y renvoi à un tribunal pour 
adultes passent quatre mois et plus dans les tribunaux de la 
jeunesse avant que soit rendu le jugement de renvoyer la cause. 

Le temps de traitement médian pour le total des causes au Canada 
est de 61 jours. LOntario et le Manitoba sont les provinces où le 
temps de traitement médian est le plus long; il est de 96 et 77 
jours respectivement. 

Quatre condamnations sur dix impliquaient des 
récidivistes 

En 1994-1995,41 % des causes se soldant par une condamnation 
impliquaient des récidivistes. Environ un quart des récidivistes 
était des multirécidivistes ayant encouru au moins 3 
condamnations antérieures. Dans le présent rapport, on définit 
un récidiviste comme une jeune personne qui a été reconnue 
coupable d'au moins une infraction à une loi fédérale en 1994-
1995, et qui avait déjà été reconnue coupable par un tribunal de 
la jeunesse d'au moins une autre infraction à une loi fédérale 
depuis 1986-1987. 

Les récidivistes sont davantage susceptibles de commettre des 
infractions contre les biens, et par conséquent, moins susceptibles 
de commettre des infractions contre la personne que les 
contrevenants primaires. Les adolescents sont plus aptes à 
récidiver que les adolescentes et deux fois plus susceptibles de 
devenir multirécidivistes que les adolescentes. Au fur et à mesure 
que le jeune contrevenant chemine vers le multirécidivisme, le 
nombre d'accusations par cause augmente et le temps écoulé 
entre les condamnations et les nouvelles infractions diminue. Les 
récidivistes se voient imposer des peines de plus en plus sévères 
par les tribunaux de la jeunesse à mesure qu'augmente le nombre 
de condamnations antérieures. 

Summary findings 

The youth courts of Canada processed 5% fewer cases 
in 1994-95 than in the previous year. Both property and 
violent offence cases decreased from previous year levels. 
However, there was a significant increase in the number 
of drug-related cases that appear to reflect increased 
enforcement of offences related to 'soft' drugs. 

Récapitulation 

Le nombre de causes traitées dans les tribunaux de la jeunesse 
a diminué de 5 % en 1994-1995 par rapport à l'année précédente. 
Le nombre d'infractions contre les biens et d'infractions contre la 
personne a diminué par rapport aux niveaux de l'année 
précédente. Toirtefois, on remarque une forte augmentation du 
nombre de causes impliquant des drogues, laquelle semble être 
attribuable à une exécution plus assidue de la loi en ce qui 
concerne les infractions relatives aux drogues dites «douces». 
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Almost half of ail cases involved property offences. By 
contrast, one in five cases involved violent offences — 
half being minor assaults. 

Presque la moitié de toutes les causes impliquait des infractions 
contre les biens. Par contraste, une cause sur cinq impliquait 
des infractions contre la personne — la moitié de celles-ci étant 
des voies de fait mineures. 

Excluding Ontario and Northwest Territories', there was a 
20% increase in overall caseload since 1986-87. Much 
of the increase was due to increased charging for 
administrative offences. As well, violent offence cases 
almost doubled over the same period. Almost two-thirds 
of this increase was due to an increase in minor assault 
cases. 

Probation was the most significant disposition in almost 
half of ail cases. One-third of ail convictions resulted in a 
custody disposition with two-thirds receiving sentences 
of three months or less in custody 

Four of every ten convictions involved youth with at least 
one prior conviction. 

Half of ail youth court cases are handied by the youth 
courts in two months or less. 

LOntario et les Temtoires du Nord-Ouest exclus', le nombre total 
de causes a augmenté de 2 0 % depuis 1986-1987. Cette 
augmentation est attribuable en grande partie à un nombre accru 
de mises en accusations relatives à des infractions administratives. 
Aussi, le nombre de causes impliquant des infractions contre la 
personne a presque doublé au cours de cette période. Presque 
deux tiers de cette augmentation est attribuable à l'augmentation 
du nombre de causes impliquant des voies de fait mineures. 

La probation était la décision la plus importante pour presque la 
moitié de toutes les causes. Le tiers de toutes les causes 
impliquant une condamnation s'est soldé par une décision 
comportant la garde. Pour les deux tiers de ces causes, les peines 
imposées étaient d'une durée de trois mois et moins. 

Quatre condamnations sur dix impliquaient des adolescents ayant 
encouru au moins une condamnation antérieure. 

La moitié de toutes les causes devant les tribunaux de la jeunesse 
sont traitées par ces tribunaux en deux mois et moins. 

Methodology 

The Youth Court Survey (YCS) is a census of Criminal 
Code and other fédéral statute offences heard in youth 
court for youths aged 12 to 17 (up to the 18th birthday) at 
the time of the offence. Though every effort is made by 
respondents and the Canadian Centre for Justice Statistics 
(CCJS) to ensure complète survey coverage, slight under-
coverage may occur in some jurisdictions. 

Survey forms covering charges laid against young persons 
are completed by court personnel. Some jurisdictions mail 
the completed forms directiy to the CCJS for processing, 
while other jurisdictions fonward data on tape extracted 
from local operating Systems. At the CCJS, ail records 
are submitted to an automated edit. Records that fail the 
edit are checked against the original information. If 
problems remain, téléphone follow-ups are made to the 
courts themselves orto central collection points. Corrected 
data are re-submitted to the edit procédure. 

Records are retained in master charge files organised by 
fiscal year based on the date of décision or disposition 
(depending on if the case had a guilty finding or not). Two 
additional files are derived from this master charge file: a 
"person" file is created by linking records based on the 
accused identifier code, sex and date of birth; and a"case'' 

Méthodologie 

L'Enquête sur les tribunaux de la jeunesse (ETJ) est un 
recensement de toutes les causes entendues devant les tribunaux 
de la jeunesse au Canada relativement à des infractions au Code 
criminel et aux autres lois fédérales dont sont accusés des 
adolescents âgés de 12 à 17 ans Qusqu'à leur 18" anniversaire) 
au moment de l'infraction. Malgré tous les efforts déployés par 
les répondants et le Centre canadien de la statistique juridique 
(CCSJ) pour assurer une couverture complète de l'enquête, il 
peut y avoir un léger sous-dénombrement dans certains secteurs 
de compétence. 

Les formules d'enquête relatives aux accusations portées contre 
les jeunes contrevenants sont remplies par les employés des 
tribunaux. Dans certains secteurs de compétence, les formules 
remplies sont envoyées directement par la poste au Centre 
canadien de la statistique juridique (CCSJ) aux fins de traitement, 
tandis que dans d'autres secteurs, les données tirées des 
systèmes opérationnels locaux sont transmises sur bande 
magnétique. Au CCSJ, tous les enregistrements sont soumis à 
un contrôle automatique. Les enregistrements rejetés au contrôle 
sont vérifiés en comparaison du formulaire original. Si le problème 
persiste, on assure un suivi par téléphone auprès des tribunaux 
ou des bureaux centraux de collecte. Après correction, les 
données font l'objet du processus de contrôle à nouveau. 

Les enregistrements sont versés dans des fichiers principaux des 
accusations organisés par exercice financier, selon la date du 
jugement ou de la décision (tout dépendant du verdict rendu dans 
la cause, soit de culpabilité ou de non culpabilité). Deux autres 
fichiers sont ensuite établis à partir de ces fichiers principaux : 
un fichier des «personnes», que l'on crée en reliant les 

Dafa are not avaiiabie for Ontario prior to 1991-92 and for the Northwest 
Territories prior to 1989-90. Therefore, ail trend analyses Involving the 
base year 1986-87 are made excluding thèse jurisdictions. 

Les données ne sont pas disponibles avant 1991-1992 pour l'Ontario et avant 
1989-90 pour les Territoires du Nord-Ouest. Toutes les analyses de tendance 
dont l'année de base est 1986-1987 excluent donc ces deux secteurs de 
compétence. 
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file is created by linking "persons" records with the same 
court code and date of first appearance. The fabulations 
in this article are derived from the case file. 

According to the YCS, the détermination of the principal 
charge is by the ordering of charges from most to least 
serious. Violent charges are given first priority in the 
sélection process, followed by drug and narcotic offences, 
property offences, other Criminal Code offences, offences 
under the Young Offenders Act, and other fédéral statute 
offences. Offences are further ranked within thèse offence 
catégories. 

Since a case with more than one charge may hâve more 
than one type of décision, the "most significant décision" 
has been selected for analysis on the basis of the following 
order from most to least serious: transfer to adult court; 
guilty; other décision (e.g., not fit to stand trial); stay of 
proceedings, charge withdrawn, or transfer to other 
jurisdiction; and not guilty or charge dismissed. The most 
significant disposition is determined by the effect the 
disposition has on the young person. Dispositions are 
ordered from most to least serious as follows: secure 
custody détention for treatment, open custody, probation, 
fine, compensation, pay purchaser, compensation in kind, 
community service order, restitution, prohibition/seizure/ 
forfaiture, other disposition, and absolute discharge. 

The reader is advised that the use of the décisions 'stay' 
and 'withdrawn' for administrative purposes — that is, in 
the réduction of charges or the correcting of détails on an 
information, varies by jurisdiction and has been found to 
inflate the total number of cases reported to the Youth 
Court Survey. As much as 30% of cases stayed or 
withdrawn are done so for administrative reasons. Ontario 
through to British Columbia are most affected by this 
practice. Caution is advised when analysing the 
characteristics of total caseload and in particular, the 
offence characteristics of total caseload should not be 
used as an indicator of youth criminal activity. 

In April 1984, 12 became the minimum âge requirement 
for charges under the Young Offenders Act (YOA). 
However, It was not until April 1985 that the maximum 
âge of 17 (up to the 18th birthday) was established in ail 
provinces and territories. Due to the changes in the upper 
and lower âge limits, data from the first year of the YCS, 
1984-85, cannot be directiy compared with 1994-95 data. 
The same is true for 1985-86 data, which may refer to 
cases with charges laid in the previous year. Thus, the 
base year for the trend analyses in this report is 1986-87. 

Différences in data over time and across jurisdictions resuit 
from a number of factors that reflect how the YOA has 
been implemented. Pre-court screening procédures may 
affect the number of youth appearing in court. The Crown 
Attorney for example, may décide not to proceed with a 
charge, or the initial charge may be changed. A youth 
may aIso be diverted from the court process into a program 
such as Alternative Measures (either before or after police 

enregistrements en fonction du code d'identification de l'accusé, 
du sexe et de la date de naissance; et un fichier des «causes», 
que l'on crée en associant les enregistrements sur les 
«personnes» à un code de tribunal et à une date de première 
comparution identiques. Les totalisations incluses dans le présent 
article sont tirées du fichier des causes. 

En conformité avec l'ETJ, la détermination de l'accusation 
principale se fait en classant les accusations de la plus sévère à 
la moins sévère. Ce sont les infractions contre la personne qui 
sont considérées les plus sévères, suivies des infractions relatives 
à des drogues et des stupéfiants, des infractions contre les biens, 
des autres infractions au Code criminel, des infractions à la Loi 
sur les jeunes contrevenants et des autres infractions à des lois 
fédérales. Les infractions font l'objet d'un second classement à 
l'Intérieur des ces catégories d'infractions. 

Étant donné qu'une cause comptant plus d'une accusation peut 
comporter plus d'un type de jugement, on a choisi aux fins de 
l'analyse, le «jugement le plus important» en classant les 
jugements du plus sévère au moins sévère comme suit : renvoi à 
un tribunal pour adultes; coupable; autre jugement (par ex., 
incapable de subir un procès); arrêt des procédures, accusation 
retirée, ou transfert à une autre juridiction; et non coupable ou 
accusation rejetée. On détermine la décision la plus importante 
par l'impact qu'elle aura sur la jeune personne. Les décisions 
sont classées de la plus sévère à la moins sévère comme suit : 
garde en milieu fermé, détention pour traitement, garde en milieu 
ouvert, probation, amende, indemnité, remboursement à l'acqué­
reur, indemnité en nature, ordonnance de travaux commu­
nautaires, restitution, interdiction/saisie/confiscation, autre 
décision, et libération inconditionnelle. 

On prévient le lecteur que l'utilisation des jugements «arrêt» et 
«retrait» à des fins administratives, c'est à dire pour réduire une 
accusation ou corriger des détails sur une dénonciation, varie 
selon le secteur de compétence, et a pour effet d'exagérer le 
nombre total de causes signalées à l'Enquête sur les tribunaux 
de la jeunesse. Parmi les causes suspendues ou retirées, jusqu'à 
30 % le sont à des fins administratives. Cette pratique a un impact 
plus marqué de l'Ontario à la Colombie-Britannique. Il est donc 
souhaitable de procéder avec prudence à l'analyse des 
caractéristiques du nombre total de causes. En particulier, les 
caractéristiques du nombre de causes liées aux infractions ne 
devraient pas servir d'indicateur du niveau de l'activité criminelle 
chez les jeunes. 

En avril 1984, l'âge requis pour faire l'objet d'accusations en vertu 
de la Loi sur les jeunes contrevenants (LJC) a été établi à 12 ans. 
Ce n'est toutefois qu'en avril 1985 que l'âge maximal de 17 ans 
jusqu'au 18° anniversaire) a été établi dans l'ensemble des 
provinces et des territoires. Puisque l'âge minimal et l'âge maximal 
ont été modifiés, les données portant sur la première année 
d'application de la LJC, soit 1984-1985, ne peuvent pas être 
comparées directement à celles de 1994-1995. Il en va de même 
pour les données de 1985-1986, qui peuvent se rapporter à des 
causes relatives à des accusations portées l'année précédente. 
L'année de base utilisée pour les analyses de tendance 
présentées dans ce rapport est donc 1986-1987. 

Les différences quant aux données qu'on constate entre périodes 
et entre secteurs de compétence sont attribuables à un certain 
nombre de facteurs qui traduisent la façon dont la LJC a été 
appliquée. Les procédures d'examen préalables à la comparution 
peuvent influer sur le nombre de jeunes personnes qui 
comparaissent devant le tribunal. Il se peut, par exemple, que le 
procureur de la Couronne décide de ne pas poursuivre une 
accusation, ou encore que l'accusation initiale soit modifiée. Il 
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lay charges) or a police diversion program. Différences in 
procédures and eligibility requirements of thèse programs 
across the jurisdictions may aIso Influence the volume and 
characteristics of cases heard in youth courts. 
Consequentiy, analyses of YCS data should be limited to 
gênerai comparisons. 

Statistiques sur les tribunaux de la 
jeunesse : Faits saillants de 1994-1995 

se peut aussi que l'on soustraie l'adolescent à la procédure 
judiciaire et qu'on l'oriente vers un programme comme celui des 
mesures de rechange (soit avant ou après la mise en accusation) 
ou un programme de déjudiciarisation de la police. Les différences 
qui existent entre les secteurs de compétence quant aux 
procédures et aux conditions d'admissibilité peuvent aussi influer 
sur le nombre et les caractéristiques des causes entendues devant 
les tribunaux de la jeunesse. En conséquence, les analyses des 
données de l'ETJ devraient être strictement utilisées pour des 
comparaisons générales. 

Standards of service to the public 
To maintain quality service to the public, Statistics Canada 
follows established standards covering statistical products 
and services, delivery of statistical information, cost-
recovered services and services to respondents. To obtain 
a copy of thèse service standards, please contact your 
nearest Statistics Canada Régional Référence Centre. 

Normes de service au public 
Afin de maintenir la qualité du service au public. Statistique Canada 
observe des normes établies en matière de produits et de services 
statistiques, de diffusion d'information statistique, de services à 
recouvrement des coûts et de services aux répondants. Pour obtenir 
une copie de ces normes de service, veuillez communiquer avec le 
Centre de consultation régional de Statistique Canada le plus près 
de chez vous. 
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